
Le 8 octobre :  
 

SNES-FSU, SNEP-FSU, SNFOLC, SNETAA-FO, SFSDPEP-FO, CGT Educ’action, SNEIP-CGT, SNALC-

FGAF, SIES-FAEN, SNCL-FAEN, CNGA et A&D CFE-CGC, SNUEP-FSU appellent à une manifestation 

nationale à Paris le samedi 10 octobre 2015. Elles restent déterminées à combattre cette réforme, à obtenir 

son abrogation et la réouverture de discussions sur d’autres bases.   

Elles appellent les personnels à se réunir en assemblées générales, à multiplier les initiatives comme ils ont 

su le faire jusqu’à présent avec le souci de l’unité d’action. Elles soutiennent les collègues qui décident de 

reconduire la grève. Elles refusent de s’associer à la mise en œuvre des plans de formation à la réforme. 

Elles engagent les collègues à refuser toute anticipation de mise en œuvre de la réforme sous quelque forme 

que ce soit, et en particulier à ne pas se porter volontaires pour les groupes de travail ou les formations.  

M algré la réussite des différentes journées de grève contre la réforme du collège et le fort mécon-

tentement des personnels, le gouvernement persiste dans sa stratégie du passage en force. 

C’est ainsi qu’il tente d’imposer cette réforme, via la mise en place rapide des « formations » qui res-

semblent à du formatage. Cette réforme, sans aucun moyen et renforçant l’autonomie des établisse-

ments, va accentuer les inégalités.  

Face aux attaques 
Réformes dans l’Education nationale, salaires bloqués 

Le 10 octobre :  

 

exige l’abrogation de la 

réforme du collège et l’ouverture de discussions 

sur de nouvelles bases. Le collège ne doit pas or-

ganiser le tri social mais la démocratisation de 

l’éducation.  

Aujourd’hui, ce sont les collèges qui sont tou-

chés, n’oublions pas les collègues des écoles qui 

se battent contre la réforme des rythmes ni ceux 

des lycées qui devront faire face à une nouvelle 

réforme basée sur la libéralisation et l’autonomie.  

, face à toutes ces at-

taques, il est temps d’unir nos forces pour impo-

ser notre vision de l’éducation, avec des moyens 

et un cadre national permettant la réussite de 

tous les élèves.  

 

CGT Éduc’action, 263, rue de Paris, case 549, 93515 Montreuil cedex, tél.  01.55.82.76.55 - unsen@ferc.cgt.fr 



Ensemble, avec la CGT, mobilisons-nous et amplifions  

le mouvement dans nos établissements et dans la rue 

les 8 et 10 octobre. 

 

La CGT Educ’action appelle à l’organisation d’Assemblées 

Générales pour discuter de la reconduction de la grève. 

Plus globalement, le gouvernement continue ses politiques d’austérité  

et n’a plus peur, par la voix de son ministre de l’Economie,  

de s’en prendre aux statuts mêmes des fonctionnaires.  

                                  Pour rejoindre la CGT Educ’action  
 

Nom : ………………………………………...Prénom : ………………………………………...…………………………………………………………………………..... 

Téléphone : ………………………………Mél : ………..….…………………..…..……….………………………………………...………………………………..… 

Adresse : ………….……………………………………………………………………………...………………………………………...…………………………………… 

Métier : ………………………………………………………………………………………….………………………………………...……………………………………… 

Lieu d’exercice : ………….……………………………….………………………………..………………………………………...……………………………………… 

 

Je renvoie ce coupon à CGT Éduc’action, 263, rue de Paris, case 549, 93515 Montreuil cedex - unsen@ferc.cgt.fr 

O n nous présente l’accord PPCR 

(Parcours Professionnels Carrières Ré-

munérations) comme la seule solution pour 

augmenter nos salaires alors que le point 

d’indice est gelé depuis 5 ans . Les cadeaux, 

c’est au patronat que le gouvernement les 

fait : comme les 6 milliards d’euros du Crédit 

Impôt Recherche, détournés par les grandes 

entreprises.  

une véritable augmentation 

salariale juste et équitable passe d’abord par 

la hausse du point d’indice et par une aug-

mentation uniforme immédiate de 400 euros.  

considère que le salaire ne peut être 

lié à l’emploi occupé mais au grade. Elle re-

fuse toute mesure qui tendrait à la mise  

en place d’un troisième GRade à Accès Fonc-

tionnel (GRAF). 

Cela aurait comme effet de créer des inégali-

tés entre les personnels et renforcerait l’indi-

vidualisation des rémunérations. 

 


